
RAPPORT DE GESTION

Présenté par le Conseil d'Administration 
à l'Assemblée générale ordinaire du 26 juin 2019

Conformément aux dispositions du Code des Sociétés, nous avons l'honneur de vous présenter le rapport 
de l'exercice 2018 et de soumettre à votre approbation les comptes annuels au 31/12/2018.

A noter que le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation (article L1523-16 tel que modifié par 
le décret du 28 avril 2014) précise également que le rapport de gestion comporte la structure de 
l'organisation, l'organigramme fonctionnel complet de celle-ci, les lignes de développement ainsi qu'un 
plan financier pluriannuel. Les éléments concernant la structure de l'organisation, l'organigramme 
fonctionnel complet ainsi que les lignes de développement sont inclus dans le rapport annuel. Les éléments 
financiers sont repris ci-après. L'évaluation du plan financier pluriannuel 2017-2019 présenté en Assemblée 
générale du 19 décembre 2018 sont repris en annexe au rapport annuel 2018 établi par le Conseil 
d'administration.

Evolution des affaires

Les résultats des exercices 2013 et 2014, perte de - 390.375,83€ en 2013, perte de -1.154.291,19€ malgré 
la récupération de la provision pour le simple pécule de vacances de 1.128.000C en 2014 ont pour rappel 
conduit à l'adoption d'un plan financier 2014-2017 visant à un retour progressif à l'équilibre de 
l'intercommunale au travers de différentes mesures adoptées en AG. Les exercices suivants ont permis 
d'enregistrer des résultats meilleurs que ceux escomptés dans le plan financier, conséquences à la fois des 
mesures prises suite au plan financier (voir les rapports de gestion précédents) mais également de 
certaines évolutions des affaires. Ainsi l'exercice 2015 a enregistré une perte de -149.800,84€ tandis que 
l'exercice 2016 s'est soldé par un résultat positif de 911.157,93€ et l'exercice 2017 par un résultat positif de 
20.024,17€.

Certains éléments justifiaient cependant le résultat 2016 largement supérieur aux prévisions du plan 
financier pluriannuel (-461.686,01€) et de la modification budgétaire 2016 (-270.508,09€), comme explicité 
dans le rapport de gestion 2017 et il faut tenir compte de ces éléments pour établir des comparaisons entre 
les différentes années.

Le plan financier 2017-2019 a permis d'établir le scénario « worst case » de l'évolution des affaires de 
l'intercommunale et les mesures à prendre pour répondre aux défis budgétaires auxquels doit faire face la 
société. La plupart des mesures envisagées par le PF 2017-2019 sont mises en oeuvre.

L'exercice 2018 se clôture par un résultat global de -387.536,19€, résultat meilleur que celui prévu dans le 
Plan financier 2017-2019 (-515.865,99€). L'analyse de ce résultat doit tenir compte de certains éléments 
permettant de relativiser ce résultat :



• Le paiement en 2018 d'un arriéré de contribution de prélèvement datant de 2016 suite à un 
recouvrement par la Région wallonne : 160.000C (soulignons que le résultat de la Distribution d'eau 
en 2016 avait été largement positif).

• Le paiement d'une indemnité à la clientèle de la distribution d'eau suite aux problèmes de 
fourniture d'eau survenus en 2016 impactant nos comptes 2018 à raison d'environ 30.000C

• La moindre production immobilisée en 2018 consécutive à une remise en ordre des marchés liés à 
la distribution d'eau

• Le lancement de ('AGREA avec le recrutement de l'équipe qui a été opérationnelle en 2018 et qui 
donc a représenté un centre de coûts nouveau sans que les recettes liées aux cotisations ty 
correspondant n'aient pu encore être enregistrées, l'intercommunale ayant pris la décision de ne 
percevoir ces cotisations qu'à partir de 2019. Dès lors que les dépenses liées à l'AGREA, en ce 
compris l'acquisition d'un logiciel SIG, se réalisent dans le cadre du développement de nouveaux 
services aux communes, ces dépenses sont une forme d'investissement développement.

• La réalisation de prestations d'études pour le compte de la Province pour un montant d'honoraires 
de 174.337,56€ sans rémunération du Bureau d'études par la Province.

Si l'on isole ces différents éléments plus exceptionnels, le résultat se rapproche très fortement de 
l'équilibre.

Il convient également de souligner que le résultat d'exploitation est quant à lui positif et l'aurait été encore 
davantage sans les éléments évoqués ci-dessus.

Au niveau de la distribution d'eau, ce sont les trois éléments évoqués ci-dessus (récupération de la 
contribution de prélèvement 2016, indemnisation de la clientèle et moindre production immobilisée en lien 
à la fois avec la mise en ordre des marchés publics et un taux d'absentéisme important de certains agents) 
ainsi que des ventes d'eau légèrement en dessous de l'estimation de départ qui justifient principalement la 
réduction des résultats par rapport aux prévisions initiales. La situation devrait donc se rétablir en 2019 
conformément aux objectifs fixés A noter l'enregistrement des investissements liés à la mise en service de 
l'adduction Ouest et le lancement du projet d'adduction Est qui a fait l'objet d'un accord avec la SWDE. 
L'objectif pour ce service reste d'atteindre un résultat global positif permettant d'assumer sa quote-part 
dans le financement des services généraux. Aucune augmentation du CVD n'est envisagée actuellement et 
la stratégie de l'intercommunale s'inscrira en la matière au regard de celle suivie par les autres acteurs du 
secteur.

Du côté du Bureau d'études, l'année 2018 aura été une année intense en activités, en lien avec les 
échéances communales et aura permis de dégager des honoraires de 4.657.133,27€ en hausse par rapport 
aux prévisions initiales de 2018 (4.004.230C) et en progression par rapport à 2017 (4.221.225.91C), sans 
toutefois pouvoir atteindre le montant qui permettrait d'atteindre un certain équilibre dépenses-recettes. 
Tous les départements ont contribué à ce résultat en hausse qui n'intègre pas encore de recettes au niveau 
de l'AGREA. Le lancement du Service AGREA a été décidé fin de l'année 2017. Il participe à la diversification 
et au redéploiement du Service d'Aide aux Affiliés et constitue un pari sur l'avenir visant à la fois à répondre 
à des besoins de gestion inéluctables des communes en matière de gestion des réseaux d'égouts mais 
également à réorienter les ressources du Bureau d'étude en vue de réduire le différentiel financier entre 
recettes et dépenses apparu suite à la fin du pic d'investissements en lien avec l'épuration des eaux usées.

Comme indiqué dans le rapport de gestion 2017, il faut rester attentif au fait que la croissance réelle 
importante des prestations des équipes du Bureau d'études ne permet pas encore de rééquilibrer



davantage ce secteur d'activités. Cela tient à la fois de la complexification accrue des prestations, du temps 
consacré par les équipes aux projets communaux qui dépasse fréquemment les prestations initialement 
prévues sans toujours être facturées et au sous-financement de certains services rendus bien au-delà des 
missions traditionnellement prises en charge par les bureaux d'étude. Soulignons ainsi toute la plus-value 
apportée aux affiliés par le Département administratif qui, contrairement aux autres bureaux d'études 
qu'INASEP, assure tout le suivi administratif des dossiers et projets communaux et qui aujourd'hui, service 
dont le coût n'est pas totalement financé par les affiliés. Nous poursuivons actuellement la réflexion à ce 
sujet.

Le secteur de l'épuration enregistre un décompte en progression assez logiquement au regard de 
l'évolution de ses activités. Comme indiqué en 2018, il faudra être très attentif dans les prochaines années 
aux objectifs fixés dans le contrat de gestion de la SPGE et en particulier relativement au KPI visant à la 
réduction de 5% des frais de fonctionnement du secteur d'ici 2021. Ce KPI fait actuellement l'objet 
d'importantes discussions entre les OAA et la SPGE et est susceptible d'avoir un impact non négligeable sur 
les résultats, au travers des économies qui sont susceptibles d'être imposées dans les années à venir.

Le laboratoire maintient quant à lui un bon niveau d'activités avec cependant une légère dégradation de 
son résultat qui retiendra l'attention en 2019.

A noter enfin le maintien de la maîtrise des coûts des services généraux et une évolution des charges 
salariales légèrement inférieure aux prévisions.

L'évolution du contexte régional de financement des projets communaux restera un point important 
d'attention pour l'évolution des affaires de l'intercommunale et son équilibre financier.



A. Commentaires sur le compte de résultats

Résultat d'exploitation

Chiffre d'affaires 
En-cours BE
Production immobilisée 
Autres produits d'exploitation 
Produits exploitation non récurrents 
Approv. et marchandises 
Services et biens divers 
Rémunérations, charges soc 
Dotations aux amortissements 
Autres charges d'exploitation 
Charges exploitation non récurrentes

2018 2017 Variation
11.922,72 441.721,87 -407.560,36

42.888.306,99 35.693.368,34 7.194.938,65
-141.881,63 28.659,31 -170.540,94
758.040,03 1.474.995,24 -716.955,21

10.285.852,25 9.826.354,67 459.497,58
0,00 2.876,34 -2.876,34

14.984.510,25 9.508.938,70 5.475.571,55
11.838.003,93 10.947.310,30 890.693,63
17.119.150,19 16.498.696,72 620.453,47
8.986.987,33 9.453.031,07 -466.043,74

849.423,22 171.424,12 677.999,10
250,00 5.131,12 -4.881,12

Chiffre d'affaires + En-cours BE

Le résultat d'exploitation est en baisse de plus de 400.000 €. Certains éléments hors 2018 sont intervenus, 
comme un arriéré de contribution sur les prises d'eau pour 160.000 € et l'indemnisation plus importante 
des clients de Philippeville suite aux incidents de juillet 2016 (+/- 30.000 €). En tenant compte, de ces 
éléments la baisse du résultat d'exploitation est de 200.000 €. La principale cause de cette baisse est la 
diminution de la production immobilisée en distribution d'eau suite à divers aléas. Il est à noter également 
qu'alors que nous avons engagé du personnel en AGREA en 2018, ce secteur ne percevra des cotisations 
qu'en 2019.

L'augmentation du chiffre d'affaires est à nuancer suite à la refacturation pour un montant de 5 300.000 € 
des investissements DN300 et station de pompage à Florennes. Le CA du secteur Epuration a augmenté de
1.000.000 €, celui des bureaux d'études de 400.000 € et de la distribution d'eau de 150.000 €.

II. Production immobilisée

La production immobilisée s'est élevée à 758.000 € (- 716.000 €). Cela été moins qu'attendu au budget 
(840.000). Cela s'explique notamment par de l'absentéisme au niveau du personnel qui a entraîné un 
recentrage vers l'activité d'entretien du réseau.



Autres produits d'exploitation

L'augmentation des autres produits d'exploitation est due principalement à la refacturation vers la SWDE 
des frais liés à l'exploitation de la station de pompage de la carrière Berthe à Florennes (75.000 €), à 
l'augmentation de la charge de capital des leasings STEP (+ 200.000 €), à l'augmentation de l'intervention 
du pacte sectoriel (+ 50.000 €).

IV. Produits d'exploitation non récurrents 

Néant

V. Approvisionnement et marchandises

Les approvisionnements et marchandises ont augmenté de 5.475.000 €.
La variation s'explique par les projets DN300 et station de pompage Berthe à Florennes (5.300.000 €) et 
l'arriéré 2016 de la taxe de prélèvement sur les prises d'eau (160.000 €).

VI. Services et biens divers

Les services et bien divers ont augmenté de 890.000 €.
Dont 560.000 € proviennent de l'exploitation du service Epuration, 80.000 € de l'entretien du réseau de 
distribution d'eau, 60 000 € de frais de formation et 25.000 € pour les véhicules.

VII. Rémunérations et charges sociales

Le poste rémunérations est légèrement en augmentation de 620.000 € suite à l'indexation en septembre 
2018. Après une décrue du personnel en 2017, nous avons réengagé en 2018 : + 10 temps plein, - 3 temps 
partiel.

VIII. Dotation aux amortissements et provisions pour risques et charges

La dotation aux amortissements est de 9.680.000 € soit une augmentation de 235.000 € par rapport à 2017.

La réduction de valeur sur les créances Distribution d'Eau a été diminuée de 600.000 € suite à la mise en 
irrécouvrable de 780.000 € de créances.
Une reprise de provision de 150.000 € a été réalisée sur la provision des heures supplémetaires, vu la 
diminution de celles-ci durant l'année.

IX. Autres charges d'exploitation



L'augmentation de 680.000 € des autres charges d'exploitation est due à la mise en irrécouvrable de 
créances s'élevant à 750.000 €. €.

X. Charges d'exploitations non récurrentes

Les charges d'exploitations non récurrentes sont insignifiantes.

XL Résultat financier

Résultat financier

Produits financiers 
Charges financières

2018 2017 Variation

-366.206,43 -307.487,03 -58.719,40

6.818.800,97 6.863.545,27 -44.744,30
7.185.007,40 7.171.032,30 13.975.10

Aucun nouvel emprunt n'a été contracté. La variation négative provient de la fin d'amortissement de 
certains subsides et d'un placement en octobre 2017 utilisé en trésorerie..

XII. Impôts
2018 2017 Variation

Impôts -33.322,48 -114.210,67 80.888,19

Il s'agit de l'estimation de l'impôt des personnes morales.

2018 2017 Variation

Résultat à affecter -387.536,19 20.024,17 -407.560,36



B. Commentaires sur le bilan

ACTIFS IMMOBILISES

Immobilisations incorporelles 

Immobilisations corporelles 

Immobilisations financières

2018 2017 Variation

156.587.136,39 156.104.230,86 +482.905,53

275.909,73 302.472,79 -26 563,06

150.357.057,19 150.775.964,06 -418.906,87

5.954.169,47 5.025.794,01 928.375,46

I. Actifs immobilisés

Nous avons investi pour 9.250 000€ principalement dans le réseau de distribution d'eau (775.000), dans le 
projet DN300/Pompage Berthe (2.190.000) dans des véhicules (300.000) et dans 2 stations d'épuration 
(5.800.000 de leasings SPGE). Les immobilisations financières représentent principalement les parts SPGE 
liées aux travaux d'égouttage, la variation représente la libération 2018.

ACTIFS CIRCULANTS

Créances à plus d'un an 

Stocks et commandes en cours 

Créances à un an au plus 

Placements de trésorerie 

Valeurs disponibles 

Comptes de régularisation

2018 2017 Variation

34.979.670,27 37.063.032,42 -25.664,97

856.486,37 1.656.747,96 -800.261,59

2.523.698,76 7.547.809,31 -5.024.110,55

17.327.268,75 14.114.735,14 3.212.533,61

7.816,86 7.816,04 0,82

1.065.306,37 2.453.631,12 -1.388.324,75

13.239.160,94 11.282.292,85 1.956.868,09

II. Créances à plus d'un an

Elles sont composées de la facturation en 2001 de droits de superficie de certaines stations d'épuration, 
nous récupérons cette créance auprès de la SPGE sur 20 ans à raison de 800.000 € par an.

III. Stocks

Le stock de la Distribution d'Eau s'élève à 260.000 € (- 40.000),

IV. En-cours

Les en-cours des bureaux d'études s'élèvent à 2.260.000 €.

L'en-cours du chantier du projet de valorisation des eaux d'exhaure sur Florennes a été clôturé suite à la fin 
des travaux du projet (- 5.250.000 €)..



V. Créances à un an au plus

Au niveau des clients, on note une diminution de la créance des clients distribution d'eau de 1.200.000 €. 
Pour rappel, 800.000 € ont été mis en irrécouvrables.

L'augmentation des créances à un an au plus s'explique par la refacturation en fin d'année du projet 
DNBOO/Pompage Berthe pour près de 4.100.000 €.

La réduction de valeur des créances distribution d'eau s'élève à 2.150.000 € (-500.000) et s'est effectuée 
conformément aux règles d'évaluation.

VI. Placements de trésorerie

Néant

VII. Valeurs disponibles

Notre trésorerie à court terme au 31 décembre 2018 était de 1.065.000 €, en diminution de 1.390..000C 
par rapport au 31 décembre 2017.

VIII. Comptes de régularisation

Les produits acquis sont composées essentiellement du différentiel comptable engendré par les écritures 
des leasings des stations d'épuration, ceci afin que les produits et les charges concernant ces éléments se 
neutralisent lors du décompte annuel du secteur Epuration.

CAPITAUX PROPRES

Capital
Plus-values de réévaluation 

Réserves 

Bénéfice reporté 

Subsides en capital

2018 2017 Variation

34.979.670,27 34.125.228,38 854.441,89

28.057.375,62 26.973.666,78 1.083.708,84
61.849,43 61.849,43 0,00

1.500.548,07 1.806.002,42 -305.454,35

4.713.308,94 4.795.390,78 -82.081,84

646.588.21 488.318,97 158.269,24

IX. Capital

Une souscription de 850.000 € en part C (égouttage) a été effectuée par les communes associées. Elle sera 
libérée en 20 ans.



X. Réserves - Résultat reporté

Les réserves et le résultat reporté prennent en

PROVISIONS IMPOTS DIFFERES

Provisions pour risques et charges

compte l'affectation du résultat proposée.

2018 2017 Variation

1.163.000,60 1.329.536,60 -166.536,00

1.163.000,60 1.329.536,60 -166.536,00

XI. Provisions pour risques et charges

Ce poste est principalement composé d'une provision pour couvrir les heures supplémentaires et jours de 
congés à récupérer (1.020.000 €, - 150.000) et pour couvrir le remplacement de personnel nommé en 
absence de longue durée (50.000 €).

DETTES

2018 2017 Variation

155.464.203,57 157.712.498,30 -2.248.294,73

Dettes à plus d'un an 

Dettes à un an au plus 

Comptes de régularisation

135.063.474,06 135.464.693,18 -401.219,12

15.918.373,10 16.729.286,10 -810.913,00

4.482.356,41 5.518.519,02 -1.036.162,61

XII. Dettes à plus d'un an

Il convient de souligner que l'essentiel de la dette à plus d'un an est constituée par les leasings de stations 
d'épuration financés dans le cadre du contrat de service conclu avec la SPGE. 2 nouveaux contrats de 
leasing concernant l'acquisition de station d'épuration ont été enregistrés. Hors leasing, la dette a plus d'un 
an est de 9.700.000.

XIII. Dettes à un an au plus

Les dettes à moins d'un an liées à des emprunts ou leasings sont de 6.750.000 €.

La dette fournisseurs est de 8.000.000 €, en augmentation de 2.000.000 €. Dont 910.000 € pour le projet 
DNBOO/Pompage Berthe et 500.000 € d'augmentation pour les leasings STEP.



XIV. Comptes de régularisation

Les comptes de régularisations du passif sont composés principalement des emprises (500.000 €, -200.000), 
des abonnements CVD-CVA 2019 facturés en 2018 (1.968.000 €) et de l'étalement de la vente des droits de 
superficie des stations d'épuration composant les lots 1 et 2 (1.650.000 €, -800.000).

TOTAL ACTIF - PASSIF

2018 2017 Variation

191.606.874,44 193.167.263,28 -1.560.388,84

C. Risques et incertitudes

Il convient de souligner que l'année 2019 sera marquée par une nouvelle indexation des salaires et que le 
financement des pensions des agents de la fonction publique locale restera un enjeu particulier susceptible 
d'avoir une influence importante sur les coûts salariaux. Une étude actuarielle sera prochainement réalisée 
pour mieux évaluer l'impact de différents scénarios en la matière sur le long terme.

Comme indiqué également dans la partie « Evolution des affaires », les discussions en cours à la SPGE et 
avec la Région sur l'évolution des coûts de fonctionnement du secteur de l'épuration et la volonté 
d'imposer des objectifs d'économie au secteur dans un contexte déjà difficile sont susceptibles d'influencer 
négativement les résultats de ce département important de l'intercommunale, même si tout est mis en 
œuvre pour parvenir à des trajectoires réalistes.

Les perspectives pour les prochaines années (évolution de l'activité du Bureau d'études en lien avec les 
moyens budgétaires des affiliés, évolution des charges patronales sur l'emploi statutaire, impact des 
nominations) continueront une attention particulière dans les prochaines années et des stratégies 
adaptées pour assurer à long terme l'équilibre de l'intercommunale.

D. Evènements importants survenus depuis la clôture de l'exercice

Aucun élément important n'est survenu depuis la clôture de l'exercice.

E- Circonstances susceptibles d'avoir une influence notable sur le développement de la société

Néant

F- Activités de recherches et développement

Néant



G. Succursales

L'INASEP ne dispose pas de succursales au sens de l'article 96 du Code des Sociétés.

H. Evaluation en continuité

Néant

I. Justification des règles comptables

Les règles d'évaluation se veulent en conformité avec la législation relative aux comptes annuels des 
entreprises et au plan comptable de l'eau en Région wallonne.

J. Approbation de l'affectation du résultat et des comptes annuels

Le Conseil d’administration vous demande de bien vouloir approuver l'affectation du résultat 2018 et les 
comptes arrêtés au 31.12.2018, présentant un total bilan de 191.606.874,44 € et un résultat de l'exercice 
de-387.536,19 €.

Le bénéfice reporté des années précédentes est de 4.795.390,78 €.

Résultat à affecter : - 387.536,19 + 4.795.390,78 = 4.407.854,59 €

Le Conseil d’administration propose comme affectation :

Reprise Réserve leasings lots 1 et 2 + 305.454,35 €
Bénéfice à reporter + 4.713.308,94 €

K. Décharge aux administrateurs et au commissaire-réviseur

Le Conseil d’Administration vous demande également de bien vouloir accorder décharge de leur mandat 
aux administrateurs et au commissaire-réviseur pour l'exercice social arrêté au 31.12.2018.
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AUDIT & CONSEIL

Rapport du commissaire à l'assemblée générale des coopérateurs de la société coopérative à 
responsabilité limitée « Intercommunale Namuroise de Services Publics », en abrégé I.N.A.S.E.P. pour 
l'exercice clos le 31 décembre 2018

Dans le cadre du contrôle légal des comptes annuels de la société coopérative à responsabilité limitée 
« Intercommunale Namuroise de Services Publics », en abrégé I.N.A.S.E.P. (la « société »), nous vous 
présentons notre rapport du commissaire. Celui-ci inclut notre rapport sur l'audit des comptes annuels 
ainsi que notre rapport sur les autres obligations légales et réglementaires de communication 
incombant au commissaire. Ces rapports constituent un ensemble et sont inséparables.

Nous avons été nommés en tant que commissaire par l'assemblée générale du 29 juin 2016, 
conformément à la proposition de l'organe de gestion. Notre mandat de commissaire vient à échéance 
à la date de l'assemblée générale statuant sur les comptes annuels clôturés au 31 décembre 2018. 
Nous avons exercé le contrôle légal des comptes annuels de la société coopérative à responsabilité 
limitée « Intercommunale Namuroise de Services Publics », en abrégé I.N.A.S.E.P. durant 3 exercices 
consécutifs tandis que le signataire a exercé préalablement le mandat de commissaire durant 3 
exercices consécutifs à travers une autre entité juridique.

Rapport sur l'audit des comptes annuels 

Opinion sans réserve

Nous avons procédé au contrôle légal des 
comptes annuels de la société, comprenant le 
bilan au 31 décembre 2018, ainsi que le compte 
de résultats pour l'exercice clos à cette date et 
l'annexe, dont le total du bilan s'élève à 
€ 191.606.874,44 et dont le compte de 
résultats se solde par une perte de l'exercice de 
€ 387.536,19.

À notre avis, ces comptes annuels donnent une 

image fidèle du patrimoine et de la situation 
financière de la société au 31 décembre 2018, 
ainsi que de ses résultats pour l'exercice clos à 
cette date, conformément au référentiel 
comptable applicable en Belgique.

Fondement de l'opinion sans réserve

Nous avons effectué notre audit selon les 
Normes internationales d'audit (ISA) telles 
qu'applicables en Belgique. Les responsabilités 
qui nous incombent en vertu de ces normes 
sont plus amplement décrites dans la section « 
Nos responsabilités relatives à l'audit des 
comptes annuels » du présent rapport. Nous 
nous sommes conformés à toutes les exigences 
déontologiques qui s'appliquent à l'audit des 
comptes annuels en Belgique, en ce compris 
celles concernant l'indépendance.

Nous avons obtenu de l'organe de gestion et 
des préposés de la société, les explications et 
informations requises pour notre audit.

« I.N.A.S.E.P. )>SCRL
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AUDIT & CONSEIL

Nous estimons que les éléments probants que 
nous avons recueillis sont suffisants et 
appropriés pour fonder notre opinion.

Responsabilités de l'organe de gestion relatives 
aux comptes annuels

L'organe de gestion est responsable de 
l’établissement des comptes annuels donnant 
une image fidèle conformément au référentiel 
comptable applicable en Belgique, ainsi que de 
la mise en place du contrôle interne qu'il estime 
nécessaire à l'établissement de comptes 
annuels ne comportant pas d'anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de 
fraudes ou résultent d'erreurs.

Lors de l'établissement des comptes annuels, il 
incombe à l'organe de gestion d'évaluer la 
capacité de la société à poursuivre son 
exploitation, de fournir, le cas échéant, des 
informations relatives à la continuité 
d'exploitation et d'appliquer le principe 
comptable de continuité d'exploitation, sauf si 
l'organe de gestion a l'intention de mettre la 
société en liquidation ou de cesser ses activités 
ou s'il ne peut envisager une autre solution 
alternative réaliste.

Nos responsabilités relatives à l'audit des 
comptes annuels

Nos objectifs sont d'obtenir l'assurance 
raisonnable que les comptes annuels pris dans 
leur ensemble ne comportent pas d'anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de 
fraudes ou résultent d'erreurs, et d'émettre un 
rapport du commissaire contenant notre 
opinion. L'assurance raisonnable correspond à 
un niveau élevé d'assurance, qui ne garantit

toutefois pas qu'un audit réalisé conformément 
aux normes ISA permettra de toujours détecter 
toute anomalie significative existante. Les 
anomalies peuvent provenir de fraudes ou 
résulter d'erreurs et sont considérées comme 
significatives lorsqu'il est raisonnable de 
s'attendre à ce que, prises individuellement ou 
en cumulé, elles puissent influencer les 
décisions économiques que les utilisateurs des 
comptes annuels prennent en se fondant sur 
ceux-ci.

Dans le cadre d'un audit réalisé conformément 
aux normes ISA et tout au long de celui-ci, 
nous exerçons notre jugement professionnel et 
faisons preuve d'esprit critique. En outre :
• nous identifions et évaluons les risques 

que les comptes annuels comportent des 
anomalies significatives, que celles-ci 
proviennent de fraudes ou résultent 
d'erreurs, définissons et mettons en oeuvre 
des procédures d'audit en réponse à ces 
risques, et recueillons des éléments 
probants suffisants et appropriés pour 
fonder notre opinion. Le risque de non- 
détection d'une anomalie significative 
provenant d'une fraude est plus élevé que 
celui d'une anomalie significative résultant 
d'une erreur, car la fraude peut impliquer la 
collusion, la falsification, les omissions 
volontaires, les fausses déclarations ou le 
contournement du contrôle interne;

• nous prenons connaissance du contrôle 
interne pertinent pour l'audit afin de définir 
des procédures d'audit appropriées en la 
circonstance, mais non dans le but 
d'exprimer une opinion sur l'efficacité du 
contrôle interne de la société;

• nous apprécions le caractère approprié des 
méthodes comptables retenues et le

«I.N.A.S.E.P. HSCRL
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caractère raisonnable des estimations 
comptables faites par l'organe de gestion, 
de même que des informations fournies les 
concernant par ce dernier;

• nous concluons quant au caractère 
approprié de l'application par l'organe de 
gestion du principe comptable de 
continuité d'exploitation et, selon les 
éléments probants recueillis, quant à 
l'existence ou non d'une incertitude 
significative liée à des événements ou 
situations susceptibles de jeter un doute 
important sur la capacité de la société à 
poursuivre son exploitation. Si nous 
concluons à l'existence d'une incertitude 
significative, nous sommes tenus d'attirer 
l'attention des lecteurs de notre rapport du 
commissaire sur les informations fournies 
dans les comptes annuels au sujet de cette 
incertitude ou, si ces informations ne sont

pas adéquates, d'exprimer une opinion 
modifiée. Nos conclusions s'appuient sur 
les éléments probants recueillis jusqu'à la 
date de notre rapport du commissaire. 
Cependant, des situations ou événements 
futurs pourraient conduire la société à 
cesser son exploitation;

• nous apprécions la présentation 
d'ensemble, la structure et le contenu des 
comptes annuels et évaluons si les 
comptes annuels reflètent les opérations 
et événements sous-jacents d'une manière 
telle qu'ils en donnent une image fidèle.

Nous communiquons à l'organe de gestion 
notamment l'étendue des travaux d’audit et le 
calendrier de réalisation prévus, ainsi que les 
constations importantes relevées lors de notre 
audit, y compris toute faiblesse significative 
dans le contrôle interne.

Rapport sur les autres obligations légales et réglementaires

Responsabilités de l'organe de gestion

L'organe de gestion est responsable de la 
préparation et du contenu du rapport de 
gestion et du bilan social, du respect des 
dispositions légales et réglementaires 
applicables à la tenue de la comptabilité ainsi 
que du respect du Code des sociétés et des 
statuts de la société.

Responsabilités du commissaire

Dans le cadre de notre mandat et 
conformément à la norme belge 
complémentaire aux normes internationales 
d'audit (ISA) applicables en Belgique, notre 
responsabilité est de vérifier, dans ses aspects 
significatifs, le rapport de gestion, et le respect

de certaines dispositions du Code des sociétés, 
ainsi que de faire rapport sur ces éléments.

Aspects relatifs au rapport de gestion

A l'issue des vérifications spécifiques sur le 
rapport de gestion, nous sommes d'avis que 
celui-ci concorde avec les comptes annuels 
pour le même exercice et a été établi 
conformément aux articles 95 et 96 du Code 
des sociétés.

Dans le cadre de notre audit des comptes 
annuels, nous devons également apprécier, en 
particulier sur la base de notre connaissance 
acquise lors de l'audit, si le rapport de gestion 
comporte une anomalie significative, à savoir 
une information incorrectement formulée ou

«I.N.A.S.E.P.»SCRL
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autrement trompeuse. Sur la base de ces 
travaux, nous n'avons pas d'anomalie 
significative à vous communiquer.

Nous n'exprimons aucune forme d'assurance 
que ce soit sur le rapport de gestion.

Mention relative au bilan social

Le bilan social, à déposera la Banque nationale 
de Belgique conformément à l'article 100, § 1er, 
672 du Code des sociétés, traite, tant au niveau 
de la forme qu'au niveau du contenu, des 
mentions requises par la Loi, et ne comprend 
pas d'incohérences significatives par rapport 
aux informations dont nous disposons dans le 
cadre de notre mandat.

Mentions relatives à l'indépendance

- Notre cabinet de révision n'a pas 
effectué de missions incompatibles 
avec le contrôle légal des comptes 
annuels et est resté indépendant vis-

à-vis de la société au cours de notre 
mandat.

- Il n'y a pas eu de missions 
complémentaires compatibles 
avec le contrôle légal des comptes 
annuels visées à l'article 134 du 
Code des sociétés qui ont fait 
l'objet d'honoraires.

A utrès mentions

- Sans préjudice d'aspects formels 
d'importance mineure, la comptabilité 
est tenue conformément aux 
dispositions légales et réglementaires 
applicables en Belgique.

- La répartition des résultats proposée à 
l’assemblée générale est conforme aux 
dispositions légales et statutaires.

- Nous n'avons pas connaissance
d'opération conclue ou de décision prise 
en violation des statuts ou du Code des 
sociétés qui devrait être mentionnée 
dans notre rapport.

Gozée, le 20 mai 2019

« AUDICIA» ScPRL 
Commissaire 
Représentée par

Philippe BERIOT
Réviseur d'entreprises associé
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COMPTES ANNUELS ET AUTRES DOCUMENTS À 
DÉPOSER EN VERTU DU CODE DES SOCIÉTÉS

DONNÉES D'IDENTIFICATION (à la date du dépôt)

Dénomination Intercommunale namuroise de Services publics 
Forme juridique Société coopérative à responsabilité limitée
Adresse Rue des Viaux(NN) N° 1 Boîte

Code postal 5100 Commune Jambes (Namur)

Pays Belgique
Registre des personnes morales (RPM) - Tribunal de l'entreprise de Liège, division Namur 
Adresse Internet

Numéro d'entreprise BE 0218 735 790

Date du dépôt de l'acte constitutif ou du document le plus récent mentionnant la date de publication des 
actes constitutif et modificatif(s) des statuts 20-03-2017

COMPTES ANNUELS EN EUROS approuvés par l’assemblée 
générale du 26-06-2019

et relatifs à l'exercice couvrant la période du 

Exercice précédent du

01-01-2018

01-01-2017

au

au

31-12-2018

31-12-2017

Les montants relatifs à l'exercice précédent sont identiques à ceux publiés antérieurement

Numéros des sections du document normalisé non déposées parce que sans objet

C 2 2, C 6 2 4, C 6 2 5, C 6 3 5, C 6 4 1, C 6 5 1, C 6 5 2, C 6 7 2, C 6 14, C 6 17, C 6 18 1, C 6 18 2, C 6 20, C 7, C 8, 
C 9, C 11, C 12, C 13, C 14, C 15, C 16
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LISTE DES ADMINISTRATEURS, GÉRANTS 
ET COMMISSAIRES ET DÉCLARATION 

CONCERNANT UNE MISSION DE VÉRIFICATION 
OU DE REDRESSEMENT COMPLÉMENTAIRE

LISTE DES ADMINISTRATEURS, GERANTS ET COMMISSAIRES

LISTE COMPLÈTE des nom, prénoms, profession, domicile (adresse, numéro, code postal et commune) et fonction au 
sein de l'entreprise

BULTOT Philippe

Venelle des Tilleuls 7 
5651 Thy-le-Château 
BELGIQUE

Début de mandat 26-06-2013 Fin de mandat 27-06-2018 Administrateur

Début de mandat 26-06-2013 Fin de mandat 27-06-2018 Comité de Gestion

HERMAN Thierry

Rue du Congo 51 
5580 Rochefort 
BELGIQUE
Début de mandat 26-06-2013 Observateur

MABILLE Albert

Rue Gubm 11 
5150 Floreffe 
BELGIQUE
Début de mandat 26-06-2013 Administrateur

PAULET José

Rue de Bellaire 19 
5340 Gesves 
BELGIQUE
Début de mandat 26-06-2013 Administrateur

PIETTE Luc

Rue de Maharenne 59 
5537 Anhée 
BELGIQUE

Début de mandat 26-06-2013 

Début de mandat 26-06-2013

RIDELLE Alain

Rue des Loires 5 
5570 Beauramg 
BELGIQUE
Debutde mandat 19-02-2014 Fin de mandat 27-06-2018 Administrateur

Fin de mandat 27-06-2018 Administrateur

Fin de mandat 27-06-2018 Comité de Gestion

2/42



N° BE 0218 735 790 C 2 1

TRIPNAUX Stéphan

Rue des 4 Arbres 56 
5170 Profondeville 
BELGIQUE
Début de mandat 26-06-2013 Administrateur

Début de mandat 26-06-2013 Fin de mandat 27-06-2018 Comité de Gestion

CLOSE Jean-Louis

Chemin du Gros Sous 39 
5100 Jambes (Namur)
BELGIQUE

Début de mandat 26-06-2013 Fin de mandat 27-06-2018 Administrateur

DIJON Denis

Rue Louis Delvaux 11 
1367 Ramillies 
BELGIQUE

Début de mandat 26-06-2013 Observateur

HERBINT Georges

Rue d’Emines 58/a 
5080 Rhisnes 
BELGIQUE

Débutde mandat 26-06-2013 Fin de mandat 07-02-2018 Administrateur

NAOME Lionel

Rue de la Montagne 35 
5500 Dînant 
BELGIQUE
Début de mandat 26-06-2013 Fin de mandat 27-06-2018 Administrateur

DELFORGE Yves

Rue de Noéchamps 1 
5640 Mettet 
BELGIQUE
Début de mandat 26-06-2013 Fin de mandat 27-06-2018 Administrateur

FOURNAUX Richard

Rue de Bonsecours 21 
5500 Dînant 
BELGIQUE
Début de mandat 26-06-2013 Fin de mandat 23-11-2018 Président du Conseil d'Admimstration

Début de mandat 26-06-2013 Fin de mandat 23-11-2018 Comité de Gestion et B EX

PIRARD Kevin

Rue Pré des Dames 18 
5300 Andenne 
BELGIQUE
Début de mandat 26-06-2013 Administrateur

SOTTIAU Denis
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Rue Hanoteau 65 
5140 Sombreffe 
BELGIQUE

Début de mandat 26-06-2013

CHABOTAUX André

Rue du Moulin 3 
5630 Cerfontame 
BELGIQUE

Début de mandat 26-06-2013

FASSOTTE Marie-Paule

Rue de Bouillon 105 
5570 Beauramg 
BELGIQUE

Début de mandat 26-06-2013

LALIERE Christian

Rue neuve 27 
5070 Fosses-la-Ville 
BELGIQUE

Début de mandat 26-06-2013 

Début de mandat 26-06-2013

MOREAU Frédéric

Chaussée de Charleroi 161 
5070 Fosses-la-Ville 
BELGIQUE

Début de mandat 26-06-2013 

Début de mandat 26-06-2013

NOIRET Claudy

Cheussée de l'Europe 112 
5660 Couvm 
BELGIQUE

Début de mandat 26-06-2013 

Début de mandat 27-06-2018

THOMAS Jerome

Rue du Faubourg 53 
5600 Philippeville 
BELGIQUE

Début de mandat 26-06-2013

STEFFENS Michel

Rue Mautienne 50 
5032 Mazy 
BELGIQUE

Début de mandat 26-06-2013

Fin de mandat 27-06-2018

Fin de mandat 03-12-2018

Fin de mandat 03-12-2018 

Fin de mandat 27-06-2018

Fin de mandat 27-06-2018

Fin de mandat 27-06-2018

Administrateur

Administrateur

Administrateur

Administrateur 

Comité de Gestion

Administrateur 

Comité de Gestion et BEX

Administrateur 

Comité BEX

Administrateur

Observateur

ABSIL Coralme

Rue de Brimez 84 
5100 Jambes (Namur)

4/42



N° BE 0218 735 790 C 2 1

BELGIQUE
Début de mandat 26-06-2013 Fin de mandat 26-10-2018 Administrateur

Début de mandat 26-06-2013 Fin de mandat 26-10-2018 Comité de Gestion et BEX

CLEDA Etienne

Rue Bel Horizon 8 
5000 Namur 
BELGIQUE
Début de mandat 26-06-2013 Fin de mandat 26-10-2018 Administrateur

COLLARD Catherine

Chaussée de Louvain 1000 
5022 Cognelée 
BELGIQUE

Début de mandat 26-06-2013 Fin de mandat 27-06-2018 Administrateur

Début de mandat 26-06-2013 Fin de mandat 27-06-2018 Comité de Gestion

DEPAS Yves

Rue de Liesse 29 
5080 Rhisnes 
BELGIQUE

Début de mandat 26-06-2013 Fin de mandat 27-06-2018

LASSEAUX Stéphane

Rue de Philippeville 81 
5620 Florennes 
BELGIQUE
Début de mandat 26-06-2013

TASIAUX Pierre

Rue de Crupet 40 
5330 Assesse 
BELGIQUE

Début de mandat 26-06-2013 

Début de mandat 26-06-2013

WIAENE Jean-Claude

Rue des Chanterelles 7 
5570 Beauramg 
BELGIQUE

Début de mandat 17-09-2014 

Début de mandat 17-09-2014

BULTOT Claude

Rue Louis Bossus 1 
5540 Hastière 
BELGIQUE

Début de mandat 17-09-2014 

Début de mandat 17-09-2014 Fin de mandat 27-06-2018

Début de mandat 18-12-2018

Fin de mandat 03-12-2018 

Fin de mandat 03-12-2018

Fin de mandat 26-10-2018 

Fin de mandat 27-06-2018

Administrateur

Administrateur

Administrateur 

Comité de Gestion

Administrateur 

Comité de Gestion

Administrateur 

Comité de Gestion 

Comité BEX

VAN ROOST Fredenque
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Dessus de la Ville 12 
5660 Couvm 
BELGIQUE
Début de mandat 05-11-2014 Administrateur

WIILICAIVIPS Jean-Pol

Rue du Saiwet 3/C
5190 Jemeppe-sur-Sambre
BELGIQUE
Début de mandat 27-04-2016 Fin de mandat 27-06-2018 Administrateur

LECOMTE Valérie

Chemin de Valenne 3 
5377 Somme-Leuze 
BELGIQUE

Début de mandat 24-02-2016 

Début de mandat 17-12-2018

RONDEAUX Anne-Sophie

Rue Marcel Lecomte 11 
5100 Jambes (Namur)
BELGIQUE
Débutde mandat 26-10-2016 Fin de mandat 16-02-2018 Observateur

MAUYEN Ginette

Rue E Vandervelde 44 
7160 Chapelle-lez-Herlaimont 
BELGIQUE
Début de mandat 25-04-2018 Observateur

CARPIAUX Guy

Chaussée de Dînant 398 
5000 Namur 
BELGIQUE
Début de mandat 17-12-2018 Administrateur

CLAMAR Laurence

Rue Bonny d'Au Ban 58 
5530 Durnai 
BELGIQUE
Début de mandat 27-06-2018 Administrateur

COLLIGNAN Stéphane

Rue Bovesses 34 
5310 Dhuy 
BELGIQUE
Début de mandat 17-12-2018 Administrateur

DAFFE Canne

Rue du Parc 18/7 
5060 Sambreville 
BELGIQUE
Début de mandat 17-12-2018 Administrateur

Administrateur 

Comité BEX
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DELIRE Luc

Chaussée de Dînant 157 
5170 Rivière 
BELGIQUE

Début de mandat 17-12-2018 

Début de mandat 17-12-2018

DURY Jean-François

Chaussée de Dînant 12 
5537 Anhéé 
BELGIQUE

Début de mandat 17-12-2018

LALOUX Orner

Rue de Spontm 21 
5501 Dînant 
BELGIQUE

Début de mandat 17-12-2018

PLASIWAN Laurence

Rue Saint-George 40 
5660 Gonneux 
BELGIQUE

Début de mandat 17-12-2018

BASTIEN Steve

Impasse de la Ruwalette 6 
5501 Lisogne 
BELGIQUE

Début de mandat 07-02-2018

RODA RT Bernard

Rue de la Brasserie 3 
5080 WARISSOULX 
BELGIQUE

Début de mandat 07-02-2018 Fin de mandat 27-06-2018

CLAMAR Laurence

Rue Bonny d'Au Ban 58 
5530 DURNAL 
BELGIQUE
Début de mandat 27-06-2018

AUDIC/A SPRL (B00939)
BE 0667 912 009 
Rue de Bomerée 89 
6534 Gozée 
BELGIQUE
Début de mandat 29-06-2016 Fin de mandat 30-06-2019

Représenté directement ou indirectement par 
BERIOT Philippe (A02023)

Administrateur 

Comité B EX

Administrateur

Administrateur

Administrateur

Observateur

Administrateur

Administrateur

Réviseur d'entreprises
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COMPTES ANNUELS

BILAN APRÈS RÉPARTITION

Ann

ACTIF
Frais d'établissement 6 1
Actifs immobilisés
Immobilisations incorporelles 62
Immobilisations corporelles 63

Terrains et constructions 
Installations, machines et outillage 
Mobilier et matériel roulant 
Location-financement et droits similaires 
Autres immobilisations corporelles 
Immobilisations en cours et acomptes versés 

Immobilisations financières 6 4/6 5 1
Entreprises liées 6 15

Participations 
Créances

Entreprises avec lesquelles il existe un lien de 
participation 6 15

Participations 
Créances

Autres immobilisations financières 
Actions et parts
Créances et cautionnements en numéraire 

Actifs circulants 
Créances à plus d'un an 

Créances commerciales 
Autres créances

Stocks et commandes en cours d'exécution 
Stocks

Approvisionnements 
En-cours de fabrication 
Produits finis 
Marchandises
Immeubles destinés à la vente 
Acomptes versés 

Commandes en cours d'exécution 
Créances à un an au plus 

Créances commerciales 
Autres créances

Placements de trésorerie 6 5 1/6 6
Actions propres 
Autres placements 

Valeurs disponibles
Comptes de régularisation 6 6
TOTAL DE L'ACTIF

Codes Exercice Exercice précédent

20 0 0
21/28 156.587.136.39 156.104.230.86
21 275.909,73 302.472,79
22/27 150.357.057,19 150.775.964,06
22 775 588,75 991 796,89
23 32 402 364,65 31 432 627,28
24 538 503,02 562 014,46
25 116 640 600,77 117 783 237,35
26
27 0 6 288,08
28 5.954.169,47 5 025.794,01
280/1
280
281

282/3 5 934 221,09 5 005 845,63
282 5 934 221,09 5 005 845,63
283
284/8 19 948,38 19 948,38
284
285/8 19 948,38 19 948,38
29/58 35.019.738.05 37.063.032.42
29 856 486,37 1 656 747,96
290
291 856 486,37 1 656 747,96
3 2.523.698,76 7.547.809,31
30/36 2 523 698,76 2 705 213,8
30/31 262 456,08 302 089,49
32 2 261 242,68 2 403 124,31
33
34
35
36
37 0 4 842 595,51
40/41 17 327.268,75 14.114.735,14
40 14 542 927,23 11 984 375,69
41 2 784 341,52 2 130 359,45
50/53 7.816,86 7.816,04
50
51/53 7 816,86 7 816,04
54/58 1.065.306,37 2.453.631,12
490/1 13.239.160,94 11.282.292,85
20/58 191.606.874,44 193.167.263,28
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Ann Codes Exercice Exercice précèdent
PASSIF
Capitaux propres 10/15 34.979.670.27 34.125.228.38
Capital 6 71 10 28 057.375,62 26.973 666,78

Capital souscrit 100 41 783 246,15 40 929 495,12
Capital non appelé 101 13 725 870,53 13 955 828,34

Primes d'émission 11
Plus-values de réévaluation 12 61.849,43 61.849,43
Réserves 13 1.500 548,07 1.806.002,42

Réserve légale 130 495 366,13 495 366,13
Réserves indisponibles 131

Pour actions propres 1310
Autres 1311

Réserves immunisées 132
Réserves disponibles 133 1 005 181,94 1 310 636,29

Bénéfice (Perte) reporté(e) (+)/(-) 14 4.713.308,94 4.795.390,78
Subsides en capital 15 646.588,21 488 318,97
Avance aux associés sur répartition de l'actif net 19
Provisions et impôts différés 16 1.163.000.6 1.329.536.6
Provisions pour risques et charges 160/5 1.163.000,6 1 329.536,6

Pensions et obligations similaires 160
Charges fiscales 161
Grosses réparations et gros entretien 162
Obligations environnementales 163
Autres risques et charges 6 8 164/5 1 163 000,6 1 329 536,6

Impôts différés 168
Dettes 17/49 155.464.203.57 157.712.498.3
Dettes à plus d'un an 6 9 17 135.063 474,06 135.464.693,18

Dettes financières 170/4 134 723 529,87 135 431 667,59
Emprunts subordonnés 170
Emprunts obligataires non subordonnés 171
Dettes de location-financement et dettes assimilées 172 124 995 057,85 124 870 248,18
Etablissements de crédit 173 9 728 472,02 10 561 419,41
Autres emprunts 174

Dettes commerciales 175
Fournisseurs 1750
Effets à payer 1751

Acomptes reçus sur commandes 176
Autres dettes 178/9 339 944,19 33 025,59

Dettes à un an au plus 6 9 42/48 15.918.373,1 16.729.286,1
Dettes à plus d'un an échéant dans l'année 42 6 756 888,13 6 412 834,74
Dettes financières 43

Etablissements de crédit 430/8
Autres emprunts 439

Dettes commerciales 44 8 062 300,67 5 982 353,53
Fournisseurs 440/4 8 062 300,67 5 982 353,53
Effets à payer 441

Acomptes reçus sur commandes 46 79 081,13 3 312 250,22
Dettes fiscales, salariales et sociales 6 9 45 918 395,18 915 595,44

Impôts 450/3 460 543,33 470 364,48
Rémunérations et charges sociales 454/9 457 851,85 445 230,96

Autres dettes 47/48 101 707,99 106 252,17
Comptes de régularisation 6 9 492/3 4.482.356,41 5.518.519,02
TOTAL DU PASSIF 10/49 191.606.874,44 193.167.263,28
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COMPTE DE RÉSULTATS

Ventes et prestations 
Chiffre d'affaires
En-cours de fabrication, produits finis et commandes 
en cours d'exécution augmentation (réduction) (+)/(-) 
Production immobilisée 
Autres produits d'exploitation 
Produits d'exploitation non récurrents 

Coût des ventes et des prestations 
Approvisionnements et marchandises 

Achats
Stocks réduction (augmentation) {+)/(-)

Services et biens divers
Rémunérations, charges sociales et pensions (+)/(-) 
Amortissements et réductions de valeur sur frais 
d'établissement, sur immobilisations incorporelles et 
corporelles
Réductions de valeur sur stocks, sur commandes 
en cours d'exécution et sur créances commerciales
dotations (reprises) (+)/(-)
Provisions pour risques et charges dotations 
(utilisations et reprises) (+)/(-)
Autres charges d'exploitation 
Charges d'exploitation portées à l'actif au titre de frais 
de restructuration (-)
Charges d'exploitation non récurrentes 

Bénéfice (Perte) d'exploitation (+)/(-)
Produits financiers

Produits financiers récurrents
Produits des immobilisations financières 
Produits des actifs circulants 
Autres produits financiers 

Produits financiers non récurrents 
Charges financières

Charges financières récurrentes 
Charges des dettes
Réductions de valeur sur actifs circulants autres 
que stocks, commandes en cours et créances
commerciales dotations (reprises) (+)/(-)
Autres charges financières 

Charges financières non récurrentes 
Bénéfice (Perte) de l'exercice avant impôts (+)/(-) 
Prélèvements sur les impôts différés 
Transfert aux impôts différés
Impôts sur le résultat (+)/(-)

Impôts
Régularisations d'impôts et reprises de provisions 
fiscales

Bénéfice (Perte) de l'exercice (+)/(-)
Prélèvements sur les réserves immunisées 
Transfert aux réserves immunisées 
Bénéfice (Perte) de l'exercice à affecter (+)/(-)

Ann Codes Exercice Exercice précédent
70/76A 53 790 317,64 47.026.253,9

6 10 70 42 888 306,99 35 693 368,34

71 -141 881,63 28 659,31
72 758 040,03 1 474 995,24

6 10 74 10 285 852,25 9 826 354,67
6 12 76A 2 876,34

60/66A 53 778.324,92 46.584 532,03
60 14 984 510,25 9 508 938,7
600/8 10 102 281,33 10 485 759,6
609 4 882 228,92 -976 820,9
61 11 838 003,93 10 947 310,3

610 62 17 119 150,19 16 498 696,72

630 9 683 528,62 9 449 194,47

6 10 631/4 -530 005,29 74 044,75

6 10 635/8 -166 536 -70 208,15
6 10 640/8 849 423,22 171 424,12

649
6 12 66A 250 5 131,12

9901 11.992,72 441 721,87
75/76B 6.818 800,97 6 863.545,27
75 6 818 800,97 6 863 545,27
750
751

6 11 752/9 6 818 800,97 6 863 545,27
6 12 76B

65/66B 7.185.007,4 7.171.032,3
6 11 65 7 185 007,4 7 171 032,3

650 7 161 104,45 7 154 315,25

651
652/9 23 902,95 16 717,05

6 12 66B
9903 -354.213,71 134.234,84
780
680

6 13 67/77 33.322,48 114.210,67
670/3 33 322,48 114 210,67

77
9904 -387.536,19 20.024,17
789
689
9905 -387.536,19 20.024,17
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AFFECTATIONS ET PRÉLÈVEMENTS

Codes Exercice Exercice precedent
Bénéfice (Perte) à affecter (+)/(■) 9906 4 407 854,59 4 543 991,26

Bénéfice (Perte) de l'exercice à affecter (+)/(-) 9905 -387 536,19 20 024,17
Bénéfice (Perte) reporté(e) de l'exercice précédent (+)/(-) 14P 4 795 390,78 4 523 967,09

Prélèvements sur les capitaux propres 791/2 305 454,35 252.801,21
sur le capital et les primes d'émission 791
sur les réserves 792 305 454,35 252 801,21

Affectations aux capitaux propres 691/2 1 401,69
au capital et aux primes d'émission 691
à la réserve légale 6920 1 001,21
aux autres réserves 6921 400,48

Bénéfice (Perte) à reporter (+)/{-) 14 4.713.308,94 4 795 390,78
Intervention d'associés dans la perte 794
Bénéfice à distribuer 694/7

Rémunération du capital 694
Administrateurs ou gérants 695
Employés 696
Autres allocataires 697
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ANNEXE
ETAT DES FRAIS D'ÉTABLISSEMENT

Codes Exercice Exercice précédent |
Valeur comptable nette au terme de l’exercice 20P xxxxxxxxxx 0
Mutations de l'exercice

Nouveaux frais engagés 8002 0
Amortissements 8003 0
Autres (+)/(-) 8004 0

Valeur comptable nette au terme de l’exercice 20 0
Dont

Frais de constitution et d'augmentation de capital, frais d’émission
d'emprunts et autres frais d'établissement 200/2 0
Frais de restructuration 204 0
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ETAT DES IMMOBILISATIONS INCORPORELLES

Codes Exercice Exercice précédent
Frais de développement
Valeur d'acquisition au terme de l'exercice 8051P xxxxxxxxxx 0
Mutations de l'exercice

Acquisitions, y compris la production immobilisée 8021 0
Cessions et désaffectations 8031
Transferts d'une rubrique à une autre (+y(~) 8041

Valeur d'acquisition au terme de l'exercice 8051
Amortissements et réductions de valeur au terme de l'exercice 8121P xxxxxxxxxx
Mutations de l'exercice

Actés 8071 0
Repris 8081
Acquis de tiers 8091
Annulés à la suite de cessions et désaffectations 8101
Transférés d'une rubrique à une autre (+)/(-) 8111

Amortissements et réductions de valeur au terme de l'exercice 8121
Valeur comptable nette au terme de l'exercice 81311
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Codes Exercice Exercice précédent |
Frais de recherche engagés au cours d'un exercice débutant
avant le 1er janvier 2016
Valeur d’acquisition au terme de l'exercice 8055P xxxxxxxxxx o I
Mutations de l'exercice

Acquisitions, y compris la production immobilisée 8025 0
Cessions et désaffectations 8035
Transferts d'une rubrique à une autre (+)/(-) 8045

Valeur d'acquisition au terme de l’exercice 8055
Amortissements et réductions de valeur au terme de l'exercice 8125P xxxxxxxxxx |
Mutations de l'exercice

Actés 8075 0
Repris 8085
Acquis de tiers 8095
Annulés à la suite de cessions et désaffectations 8105
Transférés d'une rubrique à une autre (+)/(-) 8115

Amortissements et réductions de valeur au terme de l'exercice 8125
Valeur comptable nette au terme de l'exercice 81312

Frais de recherche engagés au cours d'un exercice débutant après le 31 
décembre 2015
Valeur d'acquisition au terme de l'exercice 
Amortissements et réductions de valeur au terme de l'exercice 
Valeur comptable nette au terme de l'exercice

Codes Exercice

8056
8126
81313
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Codes Exercice Exercice précédent |
Concessions, brevets, licences, savoir-faire, marques et 
droits similaires
Valeur d'acquisition au terme de l'exercice 8052P xxxxxxxxxx 658 078,82 |
Mutations de l'exercice

Acquisitions, y compris la production immobilisée
Cessions et désaffectations

8022
8032

55 067,56

Transferts d'une rubrique à une autre (+)/(-) 8042
Valeur d'acquisition au terme de l'exercice 8052 713,146,38
Amortissements et réductions de valeur au terme de l'exercice 8122P XXXXXXXXXX 355.606,03
Mutations de l'exercice

Actés 8072 81 630,62
Repris 8082
Acquis de tiers 8092
Annulés à la suite de cessions et désaffectations 8102
Transférés d'une rubrique à une autre (+)/(-) 8112

Amortissements et réductions de valeur au terme de l'exercice 8122 437.236,65
Valeur comptable nette au terme de l'exercice 211 275.909.73
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ETAT DES IMMOBILISATIONS CORPORELLES

Codes Exercice Exercice precedent
Terrains et constructions
Valeur d'acquisition au terme de l'exercice 8191P xxxxxxxxxx 6.764 053,75
Mutations de l'exercice

Acquisitions, y compris la production immobilisée 8161 47 881,01
Cessions et désaffectations 8171
Transferts d'une rubrique à une autre (+)/(-) 8181

Valeur d’acquisition au terme de l’exercice 8191 6.811.934,76
Plus-values au terme de l'exercice 8251P XXXXXXXXXX I
Mutations de l'exercice

Actées 8211
Acquises de tiers 8221
Annulées 8231
Transférées d'une rubrique à une autre (+)/(-) 8241

Plus-values au terme de l'exercice 8251
Amortissements et réductions de valeur au terme de l’exercice 8321P XXXXXXXXXX 5.772.256,86 |
Mutations de l'exercice

Actés 8271 264 089,15
Repris 8281
Acquis de tiers 8291
Annulés à la suite de cessions et désaffectations 8301 0
Transférés d'une rubrique à une autre (+)/(-) 8311

Amortissements et réductions de valeur au terme de l'exercice 8321 6 036.346,01
Valeur comptable nette au terme de l'exercice 22 775.588.75
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Codes Exercice Exercice précédent |
Installations, machines et outillage
Valeur d'acquisition au terme de l'exercice 8192P xxxxxxxxxx 69 508 154,67 |
Mutations de l'exercice

Acquisitions, y compris la production immobilisée
Cessions et désaffectations

8162
8172

3 030 028,85

Transferts d'une rubrique à une autre (+)/{-) 8182 -13 408,63
Valeur d'acquisition au terme de l'exercice 8192 72.524 774,89
Plus-values au terme de l'exercice 8252P XXXXXXXXXX |
Mutations de l'exercice

Actées 8212
Acquises de tiers
Annulées

8222
8232

Transférées d'une rubrique à une autre (+)/(-) 8242
Plus-values au terme de l'exercice 8252
Amortissements et réductions de valeur au terme de l'exercice 8322P XXXXXXXXXX 38 075.527,39 |
Mutations de l'exercice

Actés 8272 2 060 291,48
Repris 8282
Acquis de tiers
Annulés à la suite de cessions et désaffectations

8292
8302

Transférés d'une rubrique à une autre (+)/(-) 8312 -13 408,63
Amortissements et réductions de valeur au terme de l'exercice 8322 40.122.410,24
Valeur comptable nette au terme de l'exercice 23 32.402.364.65
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Codes Exercice Exercice précédent
Mobilier et matériel roulant
Valeur d'acquisition au terme de l’exercice 8193P xxxxxxxxxx 2 759 853,23
Mutations de l’exercice

Acquisitions, y compris la production immobilisée 8163 247 089,84
Cessions et désaffectations 8173 274 403,82
Transferts d'une rubrique à une autre (+)/(-) 8183

Valeur d'acquisition au terme de l'exercice 8193 2,732 539,25
Plus-values au terme de l'exercice 8253P XXXXXXXXXX 119 545,58
Mutations de l'exercice

Actées 8213
Acquises de tiers 8223 46 592,87
Annulées 8233
Transférées d'une rubrique à une autre (+)/(-) 8243

Plus-values au terme de l'exercice 8253 166,138,45
Amortissements et réductions de valeur au terme de l'exercice 8323P XXXXXXXXXX 2 317.384,35
Mutations de l'exercice

Actés 8273 252 695,07
Repris 8283
Acquis de tiers 8293 46 592,87
Annulés à la suite de cessions et désaffectations 8303 254 935,29
Transférés d'une rubrique à une autre (+)/(-) 8313 -1 562,32

Amortissements et réductions de valeur au terme de l'exercice 8323 2 360.174,68
Valeur comptable nette au terme de l'exercice 24 538.503.02
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Codes Exercice Exercice précèdent |
Location-financement et droits similaires
Valeur d'acquisition au terme de l'exercice 8194P xxxxxxxxxx 161.305.278,48
Mutations de l'exercice

Acquisitions, y compris la production immobilisée 8164 5 882 185,72
Cessions et désaffectations 8174 117 697,05
Transferts d'une rubrique à une autre (+)/(-) 8184

Valeur d'acquisition au terme de l'exercice 8194 167.069 767,15
Plus-values au terme de l'exercice 8254P XXXXXXXXXX 1
Mutations de l'exercice

Actées 8214
Acquises de tiers 8224
Annulées 8234
Transférées d'une rubrique à une autre (+)/(-) 8244

Plus-values au terme de l'exercice 8254
Amortissements et réductions de valeur au terme de l'exercice 8324P XXXXXXXXXX 43.522.041,13
Mutations de l'exercice

Actés 8274 7 024 822,3
Repris 8284
Acquis de tiers 8294
Annulés à la suite de cessions et désaffectations 8304 117 697,05
Transférés d’une rubrique à une autre (+)/(-) 8314

Amortissements et réductions de valeur au terme de l’exercice 8324 50.429.166,38
Valeur comptable nette au terme de l'exercice 25 116.640.600.77
Dont
Terrains et constructions 250 116.140.542,56
Installations, machines et outillage 251
Mobilier et matériel roulant 252 500.058,21
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Codes Exercice Exercice précédent |
immobilisations en cours et acomptes versés
Valeur d'acquisition au terme de l'exercice 8196P xxxxxxxxxx 6 288,08
Mutations de l'exercice

Acquisitions, y compris la production immobilisée 8166
Cessions et désaffectations 8176
Transferts d'une rubrique à une autre (+)/(-) 8186 -6 288,08

Valeur d'acquisition au terme de l'exercice 8196 0
Plus-values au terme de l'exercice 8256P xxxxxxxxxx |
Mutations de l'exercice

Actées 8216
Acquises de tiers 8226
Annulées 8236
Transférées d'une rubrique à une autre (+)/(-) 8246

Plus-values au terme de l'exercice 8256
Amortissements et réductions de valeur au terme de l'exercice 8326P xxxxxxxxxx |
Mutations de l'exercice

Actés 8276
Repris 8286
Acquis de tiers 8296
Annulés à la suite de cessions et désaffectations 8306
Transférés d'une rubrique à une autre (+)/(-) 8316

Amortissements et réductions de valeur au terme de l'exercice 8326
Valeur comptable nette au terme de l'exercice 27 0
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ETAT DES IMMOBILISATIONS FINANCIÈRES

Entreprises avec lien de participation - Participations, 
actions et parts
Valeur d'acquisition au terme de l'exercice 
Mutations de l'exercice 

Acquisitions 
Cessions et retraits 
Transferts d'une rubrique à une autre 

Valeur d'acquisition au terme de l'exercice 
Plus-values au terme de l'exercice 
Mutations de l'exercice 

Actées
Acquises de tiers 
Annulées
Transférées d'une rubrique à une autre 

Plus-values au terme de l'exercice 
Réductions de valeur au terme de l'exercice 
Mutations de l'exercice 

Actées 
Reprises
Acquises de tiers
Annulées à la suite de cessions et retraits 
Transférées d'une rubrique à une autre 

Réductions de valeur au terme de l'exercice 
Montants non appelés au terme de l'exercice 
Mutations de l'exercice 
Montants non appelés au terme de l'exercice 
Valeur comptable nette au terme de l'exercice 
Entreprises avec lien de participation - Créances 
Valeur comptable nette au terme de l'exercice 
Mutations de l'exercice 

Additions 
Remboursements 
Réductions de valeur actées 
Réductions de valeur reprises 
Différences de change 
Autres

Valeur comptable nette au terme de l'exercice 
Réductions de valeur cumulées sur créances au terme 
l'exercice

Codes Exercice Exercice precedent

8392P xxxxxxxxxx 19.092 225,8

8362 856 254,74
8372

(+)/(-) 8382
8392 19.948 480,54
8452P XXXXXXXXXX

8412
8422
8432

(+)/(-) 8442
8452
8522P XXXXXXXXXX

8472
8482
8492
8502

(+)/(-) 8512
8522
8552P xxxxxxxxxx 14.086.380,17

(+)/(-) 8542 -72.120,72
8552 14.014 259,45
282 5.934.221.09

283P xxxxxxxxxx

8582
8592
8602
8612

(+)/(-) 8622
(+)/(-) 8632

283
le

8652
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Codes Exercice Exercice précédent
Autres entreprises - Participations, actions et parts
Valeur d'acquisition au terme de l'exercice 8393P xxxxxxxxxx
Mutations de l'exercice

Acquisitions 8363
Cessions et retraits 8373
Transferts d'une rubrique à une autre (+)/(-) 8383

Valeur d'acquisition au terme de l'exercice 8393
Plus-values au terme de l'exercice 8453P xxxxxxxxxx I
Mutations de l'exercice

Actées 8413
Acquises de tiers 8423
Annulées 8433
Transférées d'une rubrique à une autre (+)/(-) 8443

Plus-values au terme de l'exercice 8453
Réductions de valeur au terme de l'exercice 8523P xxxxxxxxxx |
Mutations de l'exercice

Actées 8473
Reprises 8483
Acquises de tiers 8493
Annulées à la suite de cessions et retraits 8503
Transférées d'une rubrique à une autre (+)/(-) 8513

Réductions de valeur au terme de l'exercice 8523
Montants non appelés au terme de l'exercice 8553P xxxxxxxxxx I
Mutations de l'exercice (+)/(-) 8543
Montants non appelés au terme de l'exercice 8553
Valeur comptable nette au terme de l'exercice 284
Autres entreprises - Créances
Valeur comptable nette au terme de l'exercice 285/8P xxxxxxxxxx 19.948.38
Mutations de l'exercice

Additions 8583
Remboursements 8593
Réductions de valeur actées 8603
Réductions de valeur reprises 8613
Différences de change (+)/(-) 8623
Autres (+)/(-) 8633

Valeur comptable nette au terme de l’exercice 285/8 19.948.38
Réductions de valeur cumulées sur créances au terme de
l’exercice 8653
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PLACEMENTS DE TRÉSORERIE ET COMPTES DE RÉGULARISATION DE L'ACTIF

Codes Exercice Exercice precedent
Placements de trésorerie - Autres placements
Actions, parts et placements autres que placements à revenu fixe 51

Actions et parts - Valeur comptable augmentée du montant non 
appelé 8681
Actions et parts - Montant non appelé 8682
Métaux précieux et œuvres d'art 8683

Titres à revenu fixe 52
Titres à revenu fixe émis par des établissements de crédit 8684

Comptes à terme détenus auprès des établissements de crédit 53 7 816,86 7.816,04
Avec une durée résiduelle ou de préavis

d'un mois au plus 8686 7 816,86 7 816,04
de plus d'un mois à un an au plus 8687
de plus d'un an 8688

Autres placements de trésorerie non repris ci-avant 8689

Comptes de régularisation
Ventilation de la rubrique 490/1 de l'actif si celle-ci représente un montant important
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ETAT DU CAPITAL ET STRUCTURE DE L'ACTIONNARIAT

Codes Exercice Exercice précédent |
Etat du capital
Capital social

Capital souscrit au terme de l'exercice 100P xxxxxxxxxx 40 929 495,12
Capital souscrit au terme de l'exercice 100 41 783 246,15

Modifications au cours de l'exercice

Représentation du capital 
Catégories d'actions 

Parts G 
Parts F

Actions nominatives 
Actions dématénalisées

Codes Montants Nombre d'actions

856 251,03 856 251
10 000 400

8702 XXXXXXXXXX
8703 xxxxxxxxxx

Codes Montant non appelé Montant appelé non versé
Capital non libéré

Capital non appelé 101 13 725 870,53 XXXXXXXXXX
Capital appelé, non versé 8712 XXXXXXXXXX
Actionnaires redevables de libération

AIEC 1 859,2
AIEM 1 859,2
ANDENNE 717 448,32 46 534,41
ANNEE 181 337,14 11 958,12
ASSESSE 82 008,93 5 343,32
B EAU RAI N G 610 608,97 35 111,19
BEP 9 296,01 0
BIEVRE 340 383,27 26 097,96
CERFONTAINE 230 933,5 16 024,8
CINEY 163 349,48 16 162,99
COUVIN 194 657,36 12 072,28
DINANT 263 342,83 20 760,8
DOISCHE 1 859,2 0
EGHEZEE 152 340,53 12 541,4
FERNELMONT 356 348,38 133 214,07
FLOREFFE 491 414,8 33 373,86
FLORENNES 718 812,02 41 349,89
FOSSES 1 859,2
GEDINNE 319 597,08 22 410,15
GEMBLOUX 512 970,66 31 897,28
GESVES 283 288,13 16 822,46
HAMOIS 503 210,98 35 068,36
HASTIERE 27 839,1 1 731,99
HAVELANGE 148 455,4 9 533,53
HOUYET 767 172,6 54 982,81
JEMEPPE 98 475,11 5 463,95
LA BRUYERE 229 693,68 16 281,59
METTET 688 383,36 45 462,32
NAMUR 178 249 260 130 955,16
OHEY 335 716,03 25 461,38
ONHAYE 166 865,41 12 188,48
PHILIPPEVILLE 956 954,73 44 752,93
PROFONDEVILLE 729 342,97 54 801,74
PROVINCE NAMUR 70 649,65
ROCHEFORT 459 292,28 35 841,12
SAMBREVILLE 135 302,39 9 715,94
SOMBREFFE 68 185 6 684,77
SOMME LEUZE 293 873,1 23 118,61
VIROINVAL 113 113,92 2 626,34
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Codes Montant non appelé Montant appelé non versé
VRESSE 415 803,77 26 632,97
WALCOURT 420 213,01 15 024,85
YVOIR 711 531,82 42 373,27

Codes Exercice
Actions propres

Détenues par îa société elle-même
Montant du capital détenu 8721
Nombre d'actions correspondantes 8722

Détenues par ses filiales
Montant du capital détenu 8731
Nombre d'actions correspondantes 8732

Engagement d'émission d’actions
Suite à l'exercice de droits de conversion

Montant des emprunts convertibles en cours 8740
Montant du capital à souscrire 8741
Nombre maximum correspondant d'actions à émettre 8742

Suite à l'exercice de droits de souscription
Nombre de droits de souscription en circulation 8745
Montant du capital à souscrire 8746
Nombre maximum correspondant d'actions à émettre 8747

Capital autorisé non souscrit 8751

Codes Exercice
Parts non représentatives du capital

Répartition
Nombre de parts 8761
Nombre de voix qui y sont attachées 8762

Ventilation par actionnaire
Nombre de parts détenues par la société elle-même 8771
Nombre de parts détenues par les filiales 8781
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PROVISIONS POUR AUTRES RISQUES ET CHARGES

Ventilation de la rubrique 164/5 du passif si celle-ci représente un montant important
Fonds Social 
Heures Supplémentanes 
Remplacement Maladie Longue durée 
Citation Aquajet

Exercice

85 000 
1 020 000 

50 000 
8 000
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ETAT DES DETTES ET COMPTES DE RÉGULARISATION DU PASSIF

Codes Exercice
Ventilation des dettes à l'origine à plus d'un an, en fonction de leur durée 
résiduelle
Dettes à plus d’un an échéant dans l’année

Dettes financières 8801 6 756 888,13
Emprunts subordonnés 8811
Emprunts obligataires non subordonnés 8821
Dettes de location-financement et dettes assimilées 8831 5 627 628,91
Etablissements de crédit 8841 1 129 259,22
Autres emprunts 8851

Dettes commerciales 8861
Fournisseurs 8871
Effets à payer 8881

Acomptes reçus sur commandes 8891
Autres dettes 8901

Total des dettes à plus d'un an échéant dans l'année 42 6.756 888,13
Dettes ayant plus d'un an mais 5 ans au plus à courir

Dettes financières 8802 24 107 101,21
Emprunts subordonnés 8812
Emprunts obligataires non subordonnés 8822
Dettes de location-financement et dettes assimilées 8832 21 250 244,79
Etablissements de crédit 8842 2 856 856,42
Autres emprunts 8852

Dettes commerciales 8862
Fournisseurs 8872
Effets à payer 8882

Acomptes reçus sur commandes 8892
Autres dettes 8902 339 944,19

Total des dettes ayant plus d'un an mais 5 ans au plus à courir 8912 24.447.045,4
Dettes ayant plus de 5 ans à courir

Dettes financières 8803 110 616 428,66
Emprunts subordonnés 8813
Emprunts obligataires non subordonnés 8823
Dettes de location-financement et dettes assimilées 8833 103 744 813,06
Etablissements de crédit 8843 6 871 615,6
Autres emprunts 8853

Dettes commerciales 8863
Fournisseurs 8873
Effets à payer 8883

Acomptes reçus sur commandes 8893
Autres dettes 8903

Total des dettes ayant plus de 5 ans à courir 8913 110.616.428,66

Codes Exercice
Dettes garanties
Dettes garanties par les pouvoirs publics belges

Dettes financières 8921
Emprunts subordonnés 8931
Emprunts obligataires non subordonnés 8941
Dettes de location-financement et dettes assimilées 8951
Etablissements de crédit 8961
Autres emprunts 8971

Dettes commerciales 8981
Fournisseurs 8991
Effets à payer 9001

Acomptes reçus sur commandes 9011
Dettes salariales et sociales 9021
Autres dettes 9051

Total des dettes garanties par les pouvoirs publics belges
Dettes garanties par des sûretés réelles constituées ou irrévocablement promises sur les 
actifs de l'entreprise

9061

Dettes financières 8922
Emprunts subordonnés 8932
Emprunts obligataires non subordonnés 8942
Dettes de location-financement et dettes assimilées 8952
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Codes Exercice
Etablissements de crédit 8962
Autres emprunts 8972

Dettes commerciales 8982
Fournisseurs 8992
Effets à payer 9002

Acomptes reçus sur commandes 9012
Dettes fiscales, salariales et sociales 9022

Impôts 9032
Rémunérations et charges sociales 9042

Autres dettes 9052
Total des dettes garanties parties sûretés réelles constituées ou irrévocablement 
promises sur les actifs de l'entreprise 9062

Dettes fiscales, salariales et sociales 
Impôts

Dettes fiscales échues 
Dettes fiscales non échues 
Dettes fiscales estimées 

Rémunérations et charges sociales
Dettes échues envers l'Office National de Sécurité Sociale 
Autres dettes salariales et sociales

Codes Exercice

9072
9073 429 868,21
450 30 675,12

9076 57 262,45
9077 400 589,4

Comptes de régularisation
Ventilation de la rubrique 492/3 du passif si celle-ci représente un montant important 

Intérêts à payer 
Devis payés non réalisés 
Emprises 
Leasings step 
Abonnement cvd/cva

Exercice

54 764,43 
290 289,62 
512 513,68 
165 677,97 

1 656 747,97
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RÉSULTATS D'EXPLOITATION

Produits d'exploitation 
Chiffre d'affaires net

Ventilation par catégorie d'activité

Ventilation par marché géographique

Autres produits d’exploitation
Subsides d'exploitation et montants compensatoires obtenus des 
pouvoirs publics

Charges d'exploitation
Travailleurs pour lesquels l'entreprise a introduit une déclaration 
DIMONA ou qui sont inscrits au registre général du personnel 

Nombre total à la date de clôture
Effectif moyen du personnel calculé en équivalents temps plein 
Nombre d'heures effectivement prestées 

Frais de personnel
Rémunérations et avantages sociaux directs 
Cotisations patronales d'assurances sociales 
Primes patronales pour assurances extralégales 
Autres frais de personnel 
Pensions de retraite et de survie 

Provisions pour pensions et obligations similaires 
Dotations (utilisations et reprises)

Réductions de valeur
Sur stocks et commandes en cours 

Actées 
Reprises

Sur créances commerciales 
Actées 
Reprises

Provisions pour risques et charges 
Constitutions 
Utilisations et reprises 

Autres charges d'exploitation
Impôts et taxes relatifs à ('exploitation 
Autres

Personnel intérimaire et personnes mises à la disposition de 
l'entreprise

Nombre total à la date de clôture 
Nombre moyen calculé en équivalents temps plein 
Nombre d'heures effectivement prestées 
Frais pour l'entreprise

Codes Exercice Exercice precedent

740

9086 262 256
9087 250 240
9088 350 153 353 057

620 11 312 412,13 11 045 212,88
621 4 195 947,91 3 975 800,25
622 1 356 140,71 1 294 320,68
623 254 649,44 183 362,91
624 0 0

635

9110
9111

9112 19 120,37 318 492,89
9113 549 125,66 244 448,14

9115 85 000 130 000
9116 251 536 200 208,15

640 19 222,1 31 707,68
641/8 830 201,12 139 716,44

9096
9097 2 0,3
9098 3 506 684
617 133 363,59 26 601,99
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RÉSULTATS FINANCIERS

Codes Exercice Exercice précédent
Produits financiers récurrents
Autres produits financiers

Subsides accordés par les pouvoirs publics et imputés au compte de 
résultats

Subsides en capital 9125 41 597,76 84 748,48
Subsides en intérêts

Ventilation des autres produits financiers
9126

Intérêts leasings STEP (produits épuration) 6 762 513,17 6 741 110,32
Autres produits financiers 14 690,04 37 686,47

Charges financières récurrentes
Amortissement des frais d'émission d'emprunts 6501
Intérêts portés à l'actif
Réductions de valeur sur actifs circulants

6503

Actées 6510
Reprises

Autres charges financières
6511

Montant de l'escompte à charge de l'entreprise sur la négociation de 
créances 653

Provisions à caractère financier
Dotations 6560
Utilisations et reprises

Ventilation des autres charges financières
6561

Frais de banque, frais de rappel, différence de paiement 23 902,95 16 717,05
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PRODUITS ET CHARGES DE TAILLE OU D'INCIDENCE EXCEPTIONNELLE

Codes Exercice Exercice précédent
Produits non récurrents 76 2.876.34
Produits d'exploitation non récurrents 76 A 2.876,34

Reprises d'amortissements et de réductions de valeur sur
immobilisations incorporelles et corporelles 760
Reprises de provisions pour risques et charges d'exploitation
exceptionnels 7620
Plus-values sur réalisation d'immobilisations incorporelles et
corporelles 7630
Autres produits d’exploitation non récurrents 764/8 2 876,34

Produits financiers non récurrents 76B
Reprises de réductions de valeur sur immobilisations financières 761
Reprises de provisions pour risques et charges financiers
exceptionnels 7621
Plus-values sur réalisation d'immobilisations financières 7631
Autres produits financiers non récurrents 769

Charges non récurrentes 66 250 5.131.12
Charges d'exploitation non récurrentes 66A 250 5 131,12

Amortissements et réductions de valeur non récurrents sur frais
d'établissement, sur immobilisations incorporelles et corporelles 660
Provisions pour risques et charges d'exploitation exceptionnels
dotations (utilisations) (+)/(-) 6620
Moms-values sur réalisation d'immobilisations incorporelles et
corporelles 6630
Autres charges d'exploitation non récurrentes 664/7 250 5 131,12
Charges d'exploitation non récurrentes portées à l'actif au titre de frais
de restructuration (-) 6690

Charges financières non récurrentes 66B
Réductions de valeur sur immobilisations financières 661
Provisions pour risques et charges financiers exceptionnels -
dotations (utilisations) (+)/(-) 6621
Moms-values sur réalisation d'immobilisations financières 6631
Autres charges financières non récurrentes 668
Charges financières non récurrentes portées à l'actif au titre de frais
de restructuration (-) 6691
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IMPÔTS ET TAXES

Codes Exercice
Impôts sur le résultat
Impôts sur le résultat de l'exercice 9134 33 322,48

Impôts et précomptes dus ou versés 9135 33 322,48
Excédent de versements d'impôts ou de précomptes porté à l'actif 9136
Suppléments d'impôts estimés 9137

Impôts sur le résultat d'exercices antérieurs 9138
Suppléments d'impôts dus ou versés 9139 0
Suppléments d'impôts estimés ou provisionnés 9140

Principales sources de disparités entre le bénéfice avant impôts, exprimé dans les
comptes, et le bénéfice taxable estimé

IPM-Revenus d'immeubles donnés en location et frais de voiture 33 322,48

Incidence des résultats non récurrents sur le montant des impôts sur le résultat de l'exercice
Exercice

Codes Exercice
Sources de latences fiscales

Latences actives 9141
Pertes Fiscales cumulées, déductibles des bénéfices taxables ultérieurs
Autres latences actives

9142

Latences passives 9144
Ventilation des latences passives

Taxes sur la valeur ajoutée et impôts à charge de tiers 
Taxes sur la valeur ajoutée, portées en compte 

A l'entreprise (déductibles)
Par l'entreprise

Montants retenus à charge de tiers, au titre de 
Précompte professionnel 
Précompte mobilier

Codes Exercice Exercice précédent

9145
9146

6 977 896,51
7 893 314,07

7 074 881,57
7 878 348,71

9147
9148

3 148 713,62 3 175 031,77
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RELATIONS AVEC LES ENTREPRISES LIÉES, LES ENTREPRISES ASSOCIÉES ET LES AUTRES ENTREPRISES 
AVEC LESQUELLES IL EXISTE UN LIEN DE PARTICIPATION

Codes Exercice Exercice précédent
Entreprises liées
Immobilisations financières 280/1

Participations 280
Créances subordonnées 9271
Autres créances 9281

Créances 9291
A plus d'un an 9301
A un an au plus 9311

Placements de trésorerie 9321
Actions 9331
Créances 9341

Dettes 9351
A plus d'un an 9361
A un an au plus 9371

Garanties personnelles et réelles
Constituées ou irrévocablement promises par l'entreprise pour sûreté
de dettes ou d'engagements d'entreprises liées 9381
Constituées ou irrévocablement promises par des entreprises liées
pour sûreté de dettes ou d'engagements de l'entreprise 9391

Autres engagements financiers significatifs 9401
Résultats financiers

Produits des immobilisations financières 9421
Produits des actifs circulants 9431
Autres produits financiers 9441
Charges des dettes 9461
Autres charges financières 9471

Cessions d'actifs immobilisés
Plus-values réalisées 9481
Moms-values réalisées 9491

Entreprises associées
Immobilisations financières 9253

Participations 9263
Créances subordonnées 9273
Autres créances 9283

Créances 9293
A plus d'un an 9303
A un an au plus 9313

Dettes 9353
A plus d'un an 9363
A un an au plus 9373

Garanties personnelles et réelles
Constituées ou irrévocablement promises par l'entreprise pour sûreté
de dettes ou d'engagements d'entreprises associées 9383
Constituées ou irrévocablement promises par des entreprises
associées pour sûreté de dettes ou d'engagements de l'entreprise 9393

Autres engagements financiers significatifs 9403
Autres entreprises avec un lien de participation
Immobilisations financières 9252 5.934.221,09 5.005.845,63

Participations 9262 5 934 221,09 5 005 845,63
Créances subordonnées 9272
Autres créances 9282

Créances 9292 856.486,37 1.656.747,96
A plus d'un an 9302 856 486,37 1 656 747,96
A un an au plus 9312

Dettes 9352 124.525.588,84 124.870.248,18
A plus d'un an 9362 124 525 588,84 124 870 248,18
A un an au plus 9372

Transactions avec des parties liées effectuées dans des conditions autres que celles du 
marché

Exercice
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Mention de telles transactions, si elles sont significatives, y compris le montant et indication de la 
nature des rapports avec la partie liée, ainsi que toute autre information sur les transactions qui 
serait nécessaire pour obtenir une meilleure compréhension delà position financière de la société
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RELATIONS FINANCIÈRES AVEC

Codes Exercice
Les administrateurs et gérants, les personnes physiques ou morales qui 
contrôlent directement ou indirectement l'entreprise sans être liées à celle- 
ci ou les autres entreprises contrôlées directement ou indirectement par ces 
personnes
Créances sur les personnes précitées 9500

Conditions principales des créances, taux d’intérêt, durée, montants éventuellement 
remboursés, annulés ou auxquels il a été renoncé

Garanties constituées en leur faveur 9501
Autres engagements significatifs souscrits en leur faveur
Rémunérations directes et indirectes et pensions attribuées, à charge du compte de 
résultats, pour autant que cette mention ne porte pas à titre exclusif ou principal sur la 
situation d'une seule personne identifiable

9502

Aux administrateurs et gérants 9503 702 585,01
Aux anciens administrateurs et anciens gérants 9504

Codes Exercice
Le(s) commîssaire(s) et les personnes avec lesquelles il est lié (ils sont liés) 
Emoluments du (des) commissaire(s) 9505 10 000
Emoluments pour prestations exceptionnelles ou missions particulières accomplies au 
sein de la société par le(s) commissaire(s)

Autres missions d'attestation 95061
Missions de conseils fiscaux 95062
Autres missions extérieures à la mission révisorale 95063

Emoluments pour prestations exceptionnelles ou missions particulières accomplies au 
sein de la société par des personnes avec lesquelles le ou les commissaire(s) est lié (sont 
liés)

Autres missions d'attestation 95081
Missions de conseils fiscaux 95082
Autres missions extérieures à la mission révisorale 95083

Mentions en application de l'article 134 du Code des sociétés
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Règles d'évaluation

RÈGLE GENERALE

- Les achats de moins de 2 000,00 Euros ne seront plus investis mais pris en charges sauf s 'il s’agit réellement d’investissement

- La valorisation est faite sur base du prix d’acquisition éventuellement augmenté des frais liés à celle-ci

FRAIS D’ETABLISSEMENTS

- Les frais d’établissements sont pris en charge dans l’exercice au cours duquel ils sont exposés

IMMOBILISATIONS INCORPORELLES

- Elles sont amorties pour une durée allant de 3 à 10 ans

- Les licences informatiques souscrites sous forme d’abonnement annuel sont prises en charge dans l’année

IMMOBILISATIONS CORPORELLES

- Pour les investissements réalisés en régie par l’INASEP (travaux distribution d’eau), la valorisation se fait au prix de revient majoré des 
frais d’étude, surveillance et frais généraux

- Elles sont amorties pour une durée allant de 3 à 50 ans selon leur durée d’utilisation

- Les bâtiments sont amortis au rythme de 5% pour le principal et tout ce qui y affère et de 10% à 20% pour les gros entretiens et 
aménagements selon leur nature et leur importance

- Le réseau existant de canalisations de la distribution d’eau est amorti au rythme de 5 % Il est de 3 33 % pour les nouveaux investissements 
à partir du 1er janvier 2009 à l’exception du remplacement des raccordements sans plomb en distribution d’eau qui sont amortis au taux de 2,5 
% (fonte ductile)

- Le matériel roulant est amorti entre 5 (voitures-camionnettes) et 10 ans (camions) L’option d’achat des véhicules en leasing est amortie 
entièrement l’année où elle est levée

- Le matériel informatique est amorti en 4 ans

- Le matériel de laboratoire est amorti en 5 ans

- Les machines, outillages et matériel de bureau sont amortis en 3 à 10 ans selon la nature et l’importance de l’investissement

- Les immobilisations en en leasing sont amorties linéairement sur base de la durée de vie du contrat

IMMOBILISATIONS FINANCIERES

Elles sont évaluées à leur valeur d’acquisition

Stock

- La valorisation s'effectue au coût d'acquisition, il n'y a pas de revalorisation, les entrées et sorties compensées selon la méthode du prix 
majoré pondéré

- Les réductions de valeur suivantes sont appliquées

# Sur les pièces (tuyauterie - robinetterie) en stock depuis 3 ans et plus, application d'une réduction de valeur unique 50 %

# Sur les pièces dont la consommation est nulle sur l'exercice en cours, application d'une réduction de 80 %

# Sur le stock obsolète, les pièces dont l'usage n'est plus jugé possible réduction de valeur de 100 %

VALORISATION EN-COURS BUREAU D'ETUDES 

- En-cours Assainissement

Stade 1 En-cours Avant-Projet = 30% des honoraires calculés sur l'estimation du 
programme SPGE x % avancement de l'étude au stade 1

A 100% d'avancement de l'avant-projet, il faut facturer 30% de l'étude sur base du 
montant estimé de l'avant-projet

Stade 2 En-cours du projet = 70% des honoraires calculés sur l’estimation de
l'avant-projet) x % avancement de l'étude au stade 2 auquel on déduit la 
facturation antérieure (30%)

A 100% d'avancement de l'étude, il faut facturer 70% de l'étude sur base du montant 
estimé du projet

Stade 2 bis Si le montant d'adjudication se révèle inférieur au montant de
l'estimation des travaux ayant fondé la facture d'honoraires, un en-cours 
négatif de correction doit être introduit (recalcul des honoraires sur le montant 
adjugé) lorsqu'une situation comptable doit être établie entre le moment de 
l'adjudication et le démarrage effectif du chantier

Stade 3 En-cours Chantier = 100% des honoraires calculés sur base du montant
d'adjudication desquels sont déduits les honoraires déjà facturés (70% 
sur base du montant estimé du projet), multipliés par le prorata 
d'avancement du chantier (Montant travaux / Montant d'adjudication)

Les honoraires précédents (70%)(éventuellement rectifiés s'il échet) sont considérés 
comme acquis

Lorsque le montant des travaux dépasse le montant adjugé, la méthode 
d'évaluation de l'en-cours change 100% des honoraires calculés sur le 
montant d'avancement des travaux auquel on déduit la facturation 
antérieure (70%)
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A la fin des travaux (révisions contractuelles comprises), le décompte 
final sera facturé à la réception provisoire du chantier

Etapes de facturation 

Contrat
SPGE Assainissement 

Etapes des en-cours

Contrat
SPGE Assainissement

Avant-Projet Projet Décompte Final 
301. 701 100%

Avant-Projet Projet Décompte Final 
30% 70% 100%

- En-cours Voirie Egouttage

En ce qui concerne l'activité voirie et égouttage, les en-cours (portés à l'actif) ne sont plus valorisés depuis le 31/12/2011

CREANCES A PLUS D'UN AN ET CREANCES A UN AN AU PLUS

- Les créances à plus d'un an et à un an. au plus sont comptabilisées à leur valeur nominale

REDUCTIONS DE VALEURS SUR CREANCES DOUTEUSES

- Le nombre de clients de la distribution d'eau ne permettant pas de procéder à 
des réductions de valeur individualisées, les réductions de valeurs seront 
appliquées à l'ensemble des créances sur base de leur ancienneté

Entre l et 2 ans 30% de réduction de valeur 
Entre 2 et 3 ans 75% de réduction de valeur 
Plus de 3 ans 100% de réduction de valeur

- Les réductions de valeurs des autres clients sont faites au cas par cas selon les éléments du dossier

PLACEMENTS DE TRESORERIE - VALEURS DISPONIBLES

- Les placements de trésorerie et valeurs disponibles sont portés à l'actif du bilan à leur valeur nominale

PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES

- A chaque clôture d’exercice, le Conseil d'Admimstration, statuant avec prudence, sincérité et bonne foi, examine les provisions à 
constituer pour couvrir les risques, charges et pertes prévisibles, nés au cours de l’exercice et des exercices antérieurs 

Les provisions constituées lors des exercices antérieurs sont régulièrement revues 
Les excédents éventuels, devenus sans objet, sont transférés au résultat

DETTES A PLUS D'UN AN ET DETTES A UN AN AU PLUS

- Les dettes à plus d'un an et à un an au plus sont comptabilisées à leur valeur nominale

PRODUITS ACQUIS

- La différence entre les charges et les produits afférant aux leasings des stations d'épuration est compensée annuellement par une écriture 
de régularisation de produits acquis puisque ces leasings ne doivent avoir aucune influence sur nos comptes Les différentes écritures se 
compenseront au fil de l’évolution des leasings

PRODUCTION IMMOBILISEE

Les investissements réalisés par nos propres services en production et distribution d'eau seront évalués conformément au Code Coordonne de 
l’eau (art 318 sq)

a) Frais directs composés de
• Coût de la main d'œuvre (nombre d’heures prestées x coût horaire forfaitaire comprenant une évaluation forfaitaire au charroi),
• Coût des marchandises mises en œuvre valorisé au prix d'achat moyen pondéré,
• Coût des sous-traitants,
• Coût des locations de machine, outillage et signalisation,
• Coût du versage des déchets

b) Frais indirects indépendamment de la nature des travaux, composés d'une quote-part
• Des frais d'études (7,5 % des coûts directs),
• Des frais de coordination et de surveillance (respectivement 2 % et 5,5 % des coûts directs)

PROVISION PECULE DE VACANCES

Seul le double pécule de vacances doit faire l'objet d'une provision car les jours de congés sont pris l'année de la prestation et pas 
l’année qui suit Depuis toujours, le simple pécule était également provisionné En 2014, seule une reprise de cette provision pour 2013 a 
été passée Cela a entraîné une baisse de charges de 1 148 000 € par rapport à 2013

EVALUATION EN CONTINUITE

Lorsque le bilan fait apparaître une perte reportée ou lorsque le compte de résultats fait apparaître pendant deux exercices successifs une 
perte de l’exercice, l'organe de gestion est tenu de justifier l'application des règles comptables de continuité dans le rapport de gestion 
(art 96, 6° du Code des Sociétés)

Après concertation, le Conseil d'Administration décide de maintenir les règles d'évaluation dans l'hypothèse de la continuité pour les raisons 
mentionnées ci-dessous

Un rapport pluriannuel présenté à l’Assemblée Générale du 17 décembre 2014 expose les mesures prises et à prendre (cost-cuttmg, non 
remplacement de personnel, ) pour retrouver progressivement un équilibre d'ici 2018

HEURES SUPPLEMENTAIRES

Comme chaque année, un relevé des heures supplémentaires au 31 décembre a été effectué Sur base de celui-ci la provision est restée 
inchangée, elle s'élève à 1 170 000 €
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BILAN SOCIAL

Numéros des commissions paritaires dont dépend ('entreprise

Etat des personnes occupées

Travailleurs pour lesquels l'entreprise a introduit une déclaration DIIVIONA ou qui sont inscrits au registre 
général du personnel

Au cours de l'exercice 
Nombre moyen de travailleurs

Temps plein 

Temps partiel

Total en équivalents temps plein (ETP)

Nombre d'heures effectivement prestées 

Temps plein 

Temps partiel 
Total

Frais de personnel 

Temps plein 

Temps partiel 
Total

Montant des avantages accordés en sus du 
salaire

Au cours de l'exercice précédent

Nombre moyen de travailleurs en ETP 

Nombre d'heures effectivement prestées 

Frais de personnel
Montant des avantages accordés en sus du 
salaire

Codes P Total IP Hommes 2P Femmes

1003

1013

1023

1033

240

353 057

16 498 696,72

195

290 655

13 817 658,5

45

62 402

2 681 038,22

Codes Total 1 Hommes 2 Femmes

1001 231 192 39
1002 48 34 14

1003 250 205 45

1011 286 595 237 298 49 297
1012 63 558 50 454 13 104
1013 350 153 287 752 62 401

1021 14 024 422,71 11 670 818,97 2 353 603,74
1022 3 094 727,48 2 581 776,03 512 951,45

1023 17 119 150,19 14 252 595 2 866 555,19

1033
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Travailleurs pour lesquels l'entreprise a introduit une déclaration DIMONA ou qui sont inscrits au registre 
général du personnel (suite)

A la date de clôture de l'exercice Codes 1 Temps plein 2 Temps partiel 3 Total en 
équivalents 
temps plein

Nombre de travailleurs 105 222 40 248,3

Par type de contrat de travail
Contrat à durée indéterminée 110 196 39 221,8

Contrat à durée déterminée 111 26 1 26,5

Contrat pour l'exécution d'un travail nettement défini 112

Contrat de remplacement 113

Par sexe et niveau d'études
Hommes 120 185 28 203,8

de niveau primaire 1200 2 0 2

de niveau secondaire 1201 118 20 130,7

de niveau supérieur non universitaire 1202 36 6 40,8

de niveau universitaire 1203 29 2 30,3

Femmes 121 37 12 44,5

de niveau primaire 1210 0 0 0

de niveau secondaire 1211 13 4 14,4

de niveau supérieur non universitaire 1212 17 6 21,5

de niveau universitaire 1213 7 2 8,6

Par catégorie professionnelle
Personnel de direction 130 14 0 14

Employés 134 72 4 72,9

Ouvriers 132 13 0 13

Autres 133 123 36 148,4

Personnel intérimaire et personnes mises à la disposition de l'entreprise

Codes 1 Personnel 2 Personnes
Au cours de l'exercice intérimaire mises à la

disposition de
l'entreprise

Nombre moyen de personnes occupées 150 2
Nombre d'heures effectivement prestées 151 3 506
Frais pour l'entreprise 152 133 363,59
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Tableau des mouvements du personnel au cours de l'exercice

Entrées

Nombre de travailleurs pour lesquels l'entreprise a 
introduit une déclaration DIWIONA ou qui ont été inscrits 
au registre général du personnel au cours de l'exercice

Par type de contrat de travail
Contrat à durée indéterminée
Contrat à durée déterminée
Contrat pour l'exécution d'un travail nettement défini
Contrat de remplacement

Codes 1 Temps plein 2 Temps 
partiel

3 Total en 
équivalents 
temps plein

205 23 1 23,5

210 7 0 7
211 16 1 16,5
212

213

Sorties Codes 1 Temps plein 2 Temps 
partiel

3 Total en 
équivalents 
temps plein

Nombre de travailleurs dont la date de fin de contrat a 
été inscrite dans une déclaration DIWIONA ou au registre 
général du personnel au cours de l’exercice 305
Par type de contrat de travail

Contrat à durée indéterminée 310
Contrat à durée déterminée 311

Contrat pour l'exécution d'un travail nettement défini 312

Contrat de remplacement 313

Par motif de fin de contrat
Pension 340

Chômage avec complément d'entreprise 341

Licenciement 342

Autre motif 343

Dont le nombre de personnes qui continuent, au 
moins à mi-temps, à prester des services au 
profit de l'entreprise comme indépendants 350
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Renseignements sur les formations pour les travailleurs au cours de l'exercice

Codes Hommes Codes Femmes

Initiatives en matière de formation professionnelle continue à caractère 
formel à charge de l'employeur

Nombre de travailleurs concernés 5801 5811

Nombre d'heures de formation suivies 5802 5812

Coût net pour l'entreprise 5803 5813

dont coût brut directement lié aux formations 58031 58131

dont cotisations payées et versements à des fonds collectifs 58032 58132

dont subventions et autres avantages financiers reçus (à déduire) 58033 58133

Initiatives en matière de formation professionnelle continue à caractère 
moins formel ou informel à charge de l'employeur

Nombre de travailleurs concernés 5821 5831

Nombre d'heures de formation suivies 5822 5832

Coût net pour l'entreprise 5823 5833

Initiatives en matière de formation professionnelle initiale à charge de 
l'employeur

Nombre de travailleurs concernés 5841 142 5851 34

Nombre d'heures de formation suivies 5842 1 805 5852 509

Coût net pour l'entreprise 5843 54 342,9 5853 12 747,1
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